
                                                                                                                                                                      

Colloque  
"Rapports sociaux, travail et insertion"  

 

Samedi 26/09/2015, 12h30 – 18h30, auditoire Socrate, Louvain-La-Neuve 

En l'honneur de l'éméritat du Professeur Ginette Herman. 

Un colloque organisé conjointement par la Faculté Ouverte de Politique Economique et Sociale 

(FOPES), le Centre Interdisciplinaire de Recherche Travail, Etat et Société (CIRTES),  

l'Institut de Recherche en Sciences Psychologiques (IPSY), la Chaire Max Bastin. 

Le monde du travail est la scène d’importants changements depuis plusieurs décennies. 

Ces changements posent notamment la question des conditions auxquelles le travail peut rester un 

vecteur d’intégration. 

A cet égard, les rapports sociaux dans toute leur diversité se révèlent au cœur des mécanismes 

d’insertion ou d’exclusion et de leurs conséquences pour le bien-être des individus. 

En mobilisant les cadres de la psychologie sociale, ce colloque veut contribuer à comprendre autour 

de quelles variables se transforment les inégalités sociales et comment le travail participe de ces 

transformations. 

Ce colloque s’adressait à celles et ceux, scientifiques ou professionnels, qui souhaitent mieux 

comprendre, lors de conférences (Marie-Hélène Ska, Ginette Herman) et d’ateliers thématiques 

(Discrimination, Chômage, Bien-être au travail) comment se redessinent certains enjeux du débat 

autour du travail et de la qualité de vie. 

Equipe organisatrice : Lotte Damhuis, Donatienne Desmette, Dominique Dewatines, Géraldine Goffe, 

Chantal Grandmaire, Marthe Nyssens, Pierre Reman, Vincent Yzerbyt. 

 

Atelier 1 : Diversité et discrimination 
Président de séance : Vincent Yzerbyt, Professeur, Université catholique de Louvain 
Orateurs :  
Pascal Tisserant (Professeur, Université de Lorraine),  
Patrick Charlier (Directeur adjoint du Centre interfédéral pour l’égalité des chances)  
 
Les stéréotypes, les préjugés et la discrimination sont autant d’aspects qui ponctuent les relations 
humaines. Comment des individus, des groupes et des cultures caractérisés par de fortes différences 
peuvent fonctionner ensemble ? Le défi de la diversité s’immisce dans toutes les sphères de la vie 
personnelle, professionnelle et sociale. Face à l’expression plus ou moins assumée de dénigrement 
voire de rejet, comment promouvoir la prise en compte de l’ensemble des parties prenantes de 
notre société en mutation? Quels leviers, et avec quels résultats, sont à disposition pour affronter les 



difficultés, tant du point de vue des individus que de la société ? Cet atelier mettre en dialogue un 
psychologue social, rompu aux travaux de recherche et partenaire impliqué  
dans la diversité au sein de son institution, et un acteur de terrain de premier plan, partenaire 
incontournable pour tout ce qui touche à ces matières dans notre société. 
 

Atelier 2 : Travail, chômage et stigmatisation 
Présidente de séance : Marthe Nyssens (Professeur, Université catholique de Louvain) 
Orateurs :  
David Bourguignon (Professeur, Université de Lorraine et FOPES/UCL),  
Pedro Rodriguez (Responsable du groupe des travailleurs sans emploi, CSC) 
 
Sur le marché de l’emploi, certains groupes de personnes, qu'ils soient composés de chômeurs, de 
jeunes peu qualifiés, de travailleurs âgés subissent diverses formes de stigmatisation de la part de 
groupes sociaux plus favorisés. 
Ces situations de stigmatisation rendent ces individus particulièrement vulnérables et les menacent 
d'une perte d'identité sociale positive. Tant l’ampleur du chômage, la multiplication des formes 
d’emploi atypiques que la panoplie des politiques d’emploi  
impliquent que soit examinée la manière dont les individus vivent ces situations.  
Cet atelier croisera le regard de la psychologie sociale et celui d’un acteur de terrain qui accompagne, 
au quotidien, les travailleurs sans emploi. 
 

Atelier 3 : Bien-être au travail : au-delà des fractures 
Présidente de séance : Donatienne Desmette (Professeur, Université catholique de Louvain)  
Orateurs : 
Didier Truchot (Professeur, Université de Besançon),  
Nicolas Rasson (Directeur des ressources humaines, ING) 
 
Qu’est-ce que le stress et le burnout ? Comment comprendre le rôle des variables individuelles et 
organisationnelles ? Peut-on concilier bien-être du travailleur et développement de l’organisation ?  
Au cours de cet atelier, la présentation de recherches menées dans différents secteurs amènera à 
déconstruire certaines croyances intuitives et mettra en lumière le rôle du contexte de travail. Les 
perspectives appliquées au niveau de l’organisation et des ressources humaines seront ensuite 
développées. Sur cette base, un débat sera engagé avec les participants pour discuter des conditions 
du bien-être au travail en confrontant les différents enjeux.  
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I
l n’est pas un jour où une entreprise ne ferme
ses portes, où des personnes ne se fassent
renvoyer, où des chômeurs ne se voient refu-
ser un emploi. Depuis plus de 30 ans, le
chômage rythme le quotidien de beaucoup

d’entre nous. Pour certains, cette situation est deve-
nue une fatalité, pour d’autres, c’est un passage
avant des jours meilleurs. Pourtant, on entend
souvent dire ou insinuer que si les chômeurs le
voulaient vraiment, ils pourraient retrouver du travail.
Une étude réalisée en 2003 par Bengt Furäker et
Marianne Blomsterberg, de l’Université de Göte-
borg, en Suède, sur des travailleurs et des chômeurs
en témoigne. Bien que 60 pour cent des personnes
ayant répondu à cette enquête reconnaissent que la
situation économique est la cause principale du
manque d’emplois, 73 pour cent d’entre eux consi-
dèrent que si les chômeurs le voulaient vraiment,
ils retrouveraient du travail. Il est courant de rendre
les personnes sans emploi responsables de leur situa-
tion. Toutefois, ce faisant, on néglige le contexte
économique et social responsable du chômage, et
on perd de vue que le chômage est une expérience
difficile, voire dramatique, pour les individus touchés.

L’ensemble des recherches réalisées en psycho-
logie indique que la situation du chômage est vécue
comme une épreuve qui s’accompagne de stress et
d’anxiété, mais également d’un profond sentiment
de honte et de culpabilité. Les chômeurs se sentent

inutiles, vivant au crochet de la société et inca-
pables, malgré leurs efforts, de retrouver un emploi.
La résignation s’installe, laissant bon nombre d’entre
eux au ban du monde professionnel. Les personnes
privées d’emploi ont systématiquement des indi-
cateurs de santé mentale et physique inférieurs aux
scores des actifs. 

L’épreuve du chômage
Ces personnes présentent souvent une détresse

mentale et des signes de dépression, ont plus de
difficultés à se concentrer et à prendre des décisions,
et souffrent plus de surmenage et de troubles du
sommeil que les travailleurs. Ainsi, des études réali-
sées à différents intervalles de temps ont mis en
évidence que le bien-être décline à mesure que les
individus passent de la situation de travail à celle
de chômage et augmente dans le cas inverse. Ces
effets sont d’autant plus puissants que la durée du
chômage s’allonge.

Pourquoi la situation de chômage est-elle à ce
point destructrice pour la santé mentale? La réponse
à cette question tiendrait aux fonctions que remplit
le travail. À l’instar d’autres activités, l’emploi
combine un ensemble de fonctions qui seraient
bénéfiques pour l’individu. Tout d’abord, ne pas
avoir d’emploi signifie ne plus disposer de son sa-
laire habituel. Ce manque à gagner entraîne de

Pour préserver leur estime de soi, certains chômeurs
minimisent la discrimination dont ils sont victimes.
Pourtant, une telle stratégie de défense tend à nier
les comportements injustes dont ils sont victimes,
mais la prise de conscience de cette réalité 
est indispensable à l’évolution des mentalités.

Le monde de l’entreprise

David BOURGUIGNON et Ginette HERMAN

Comment gérer l’épreuve
du chômage?
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nombreuses restrictions difficiles dans la vie quo-
tidienne et rend les personnes concernées dépen-
dantes des organismes d’assurance-chômage. Toute-
fois, l’emploi ne se résume pas au seul aspect
financier. Il permet de répondre à d’autres besoins.
Ainsi, il offre une structure temporelle : les horaires,
les jours de congé et de travail fournissent des
repères aux travailleurs. De surcroît, il les fait sortir
de la sphère privée et les conduit à confronter leur
vision du monde avec la réalité sociale. Il déve-
loppe leur sentiment d’utilité. La personne devient
le témoin de ses propres capacités et de ses talents.
Mais, par-dessus tout, l’emploi définit une position
et un statut dans la société.

Les chômeurs, 
un groupe stigmatisé

Être chômeur signifie appartenir à un groupe
de moindre valeur, un groupe stigmatisé. Jean-
Claude Croizet, du Laboratoire de psychologie
sociale et cognitive de l’Université de Poitiers, et
Jacques-Philippe Leyens, de l’Université catho-
lique de Louvain, en Belgique, définissent le stig-
mate comme « une caractéristique associée à des
traits et stéréotypes négatifs qui font en sorte que
ses possesseurs subiront une perte de statut et
seront discriminés au point de faire partie d’un

groupe particulier ; il y aura « eux », qui ont une
mauvaise réputation, et « nous » les normaux ».
On en déduit quatre éléments définissant la stig-
matisation : la possession d’un attribut négatif,
l’existence d’un stéréotype négatif à l’encontre du
groupe, le rejet et la discrimination et, enfin, le
fait que l’identité sociale du groupe soit perçue
comme négative par les membres du groupe (pas
seulement par ceux qui n’en font pas partie). Rappe-
lons qu’un stéréotype représente l’ensemble des
traits attribués à un groupe. 

Or ces différents éléments caractérisent le groupe
des personnes sans emploi. Tout d’abord, être
chômeur signifie ne pas disposer d’un des attri-
buts les plus valorisés de notre société, à savoir
un emploi. Bien que l’importance du travail ait
connu quelque remise en question, il n’en reste
pas moins qu’il demeure une valeur première
permettant aux individus de se définir au sein de
nos sociétés méritocratiques. Autrement dit, la
reconnaissance sociale passe forcément par une
reconnaissance professionnelle. 

Ensuite, les chômeurs ont conscience d’apparte-
nir à un groupe particulier, mais la majorité d’entre
eux déclarent ne pas aimer en faire partie. Cela est
probablement dû au fait qu’un stéréotype négatif
lui est associé. Qui n’a jamais pensé que les chômeurs
étaient oisifs et se complaisaient dans leur situa-
tion ! Ce stéréotype est à ce point répandu que les

L’attente d’un
rendez-vous après

avoir envoyé des
dizaines de CV est

interminable.
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chômeurs eux-mêmes l’ont intégré : quand on les
interroge sur la vision que la société a d’eux, ils
répondent qu’ils sont perçus comme des « fainéants,
incompétents et apathiques ». Ce stéréotype n’est
pas sans influence sur les chômeurs. D’une part, il
influe sur leurs interactions avec les travailleurs en
ce sens que les individus privés d’emploi se sentent
souvent réduits au stéréotype du chômeur comme
si, en raison de leur appartenance, ils avaient perdu
leurs spécificités. D’autre part, ce stéréotype parti-
cipe au maintien des chômeurs dans leur situation
de non-emploi. En effet, le stéréotype de chômeurs
déclenche des mécanismes qui, non seulement,
entravent les performances intellectuelles des
chômeurs, mais émoussent également leur envie
d’entreprendre des recherches d’emploi ou de parti-
ciper à des activités culturelles. En d’autres termes,
le stéréotype du chômeur est un frein à l’insertion
sociale et professionnelle des personnes sans emploi.

Faire face à la stigmatisation
Quant au rejet et à la discrimination, il faut

admettre que les attitudes à l’égard des personnes
sans emploi sont souvent négatives. Beaucoup de
chômeurs sont confrontés de façon récurrente à
des commentaires désobligeants, des invectives,
ou des regards désapprobateurs de la part de leurs
proches, de leurs voisins ou des membres de l’ad-
ministration, avec qui ils interagissent. Par ailleurs,
ils se sentent exclus du monde du travail, senti-
ment qui augmente avec la durée de chômage. En
outre, loin de se cantonner à la sphère profes-
sionnelle, la discrimination s’étend à de nombreux
secteurs tels que le logement, le secteur bancaire
et divers pans de la vie quotidienne. Le chômage
est une expérience particulièrement délétère pour
le bien-être psychologique. 

Enfin, le contexte de stigmatisation menace
l’image que les individus ont d’eux-mêmes, car
cette image dépend en partie du regard des autres.
Par conséquent, la piteuse image véhiculée à l’en-
contre des groupes stigmatisés devrait ternir l’es-
time de soi de ces individus. Du moins, telle est la
position défendue par de nombreux psychologues
pour qui l’expérience de la discrimination devrait
représenter une « marque d’oppression » se mani-
festant par un sentiment de haine de soi et par un
sentiment de moindre valeur vis-à-vis des membres
de groupes plus avantagés. 

Pourtant, la réalité ne semble pas toujours corro-
borer cette hypothèse. De nombreuses recherches
visant à comparer l’estime de soi des membres de
groupes sociaux stigmatisés à celle des membres de
groupes plus avantagés n’ont pas confirmé la
présence d’un tel déficit d’estime de soi. Au contraire,
les membres de certains groupes stigmatisés montrent
des niveaux d’estime de soi supérieurs à ceux de
groupes plus avantagés. Ces résultats ont conduit
les chercheurs à s’intéresser non plus aux marques
de vulnérabilité des membres de groupes stigmati-
sés, mais à leur capacité de résistance et d’adapta-
tion. Loin d’être passifs, les membres de tels groupes
seraient des agents actifs qui, consciemment ou non,
réagissent afin de maintenir et de protéger une série
d’« illusions positives », telles que l’estime de soi, le
sentiment d’avoir un certain contrôle sur le monde
qui les entoure ou encore la vision d’un monde juste... 

De fait, face à la stigmatisation, les individus
disposent d’un large éventail de stratégies. Ainsi,
certains tentent de quitter un groupe dévalorisé
pour rejoindre un autre qui a meilleure réputation.
C’est, par exemple, le cas lorsque les chômeurs
mettent en place des stratégies de recherche d’em-
plois. Toutefois, cette stratégie se solde souvent
par un échec notamment en raison du manque
structurel d’emplois en France, en Belgique et dans
de nombreux autres pays, et en raison de la discri-
mination et des stéréotypes négatifs existant à l’en-
contre des chômeurs. Une autre stratégie vise à
mobiliser  l’ensemble du groupe. C’est le cas des
actions collectives –grèves ou protestations sociales.
Cependant, l’émergence de ce type de stratégies
est davantage l’exception que la règle. En effet, les
membres de groupes stigmatisés montrent une
certaine réticence à se soulever pour faire face à
la situation, et ce n’est que dans des cas bien spéci-
fiques que de telles actions ont lieu. 

Une autre stratégie consiste à ne pas se compa-
rer à un groupe valorisé. Ainsi, les membres des
groupes stigmatisés préfèrent se comparer aux
membres de leur propre groupe plutôt qu’à ceux de
groupes plus valorisés afin que la comparaison leur
donne le sentiment d’être dans une situation rela-
tivement favorable (il existe toujours quelqu’un dans
une situation pire que la sienne). 

L’aménagement perceptif de la réalité est encore
une autre stratégie. Cet aménagement repose sur
le fait que la perception des événements est une
expérience subjective. Imaginez un accident impli-
quant deux voitures. Il arrive souvent que les deux
conducteurs aient des perceptions différentes des
faits. En outre, les déclarations des témoins de l’ac-
cident peuvent également s’opposer aux versions
des faits des deux conducteurs et révéler un aspect
de la réalité dont ces derniers n’avaient pas
conscience. Ainsi, une même réalité peut être perçue
différemment selon les personnes. Qui plus est,
chez un même individu, cette réalité peut évoluer
au gré du temps et des contextes. 

Minimiser la discrimination 
pour préserver l’estime de soi

La perception de discrimination est soumise à
de tels aménagements perceptifs. Mais en quoi la
discrimination représente-t-elle une stratégie de
défense de soi ? Deux théories s’opposent. Selon la
première, la mise en avant des discriminations dont
ils sont l’objet constitue une stratégie de défense
de soi relativement efficace pour les membres des
groupes stigmatisés : ces personnes auraient
tendance, dans certaines situations, à accentuer le
fait qu’elles sont victimes de discrimination. Plus
précisément, elles utiliseraient la discrimination
comme excuse pour expliquer leurs échecs ou les
événements négatifs auxquels elles sont confron-
tées. En agissant de la sorte, les individus reporte-
raient ces résultats négatifs sur les préjugés des
autres et non pas sur eux-mêmes, leur permettant
ainsi de ne pas se sentir responsables. Ce type de
stratégie épargnerait l’estime de soi en ce sens que
leurs capacités ne seraient pas remises en question. 

La seconde théorie réfute la première et postule
que les membres de groupes stigmatisés refuse-
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raient d’admettre que leur groupe est victime de
discrimination, car une telle image saperait leur
estime de soi. De surcroît, en attribuant leur échec
à la discrimination, ceux qui en sont victimes repor-
tent cet échec sur des facteurs extérieurs sur lesquels
ils n’ont aucun contrôle. Si la discrimination est
récurrente et touche plusieurs sphères de la vie, les
victimes ont alors l’impression de ne plus maîtri-
ser le monde qui les entoure, ce qui a des consé-
quences désastreuses sur leur santé mentale. Ainsi,
en minimisant la discrimination, elles ont l’im-
pression de rester des acteurs de leur sort. Cette
minimisation serait une stratégie efficace pour les
membres des groupes stigmatisés.

Nous avons voulu savoir quelle était l’interpré-
tation la plus vraisemblable dans le cas des personnes
sans emploi. Autrement dit, comment les personnes
sans emploi gèrent-elles la discrimination existant
à l’encontre de leur groupe ? Accentuent-elles cette
réalité pour expliquer leur situation ? Minimisent-
elles cette perception, car elle serait dangereuse
pour leur équilibre psychique ? Pour le savoir, nous
avons mené une série d’études. Dans deux d’entre
elles, les participants à ces deux études, tous sans
emploi, étaient placés au hasard soit dans un contexte
de menace, soit dans un contexte rassurant. 

Dans le contexte de menace, nous posions aux
sujets la question : « Dites-moi comment les
chômeurs sont perçus en Belgique ? » En posant
cette question, nous activions le stéréotype néga-
tif associé au groupe des chômeurs. Dans le contexte
non menaçant, nous posions la question : « Dites-
moi comment les adultes en formation sont perçus
en Belgique ? » Puis nous avons demandé aux deux
groupes si les chômeurs sont victimes de discri-
mination. Les résultats de ces deux études ont mis
en évidence que les participants confrontés à un
contexte menaçant minimisent la discrimination
existant à l’encontre du groupe des chômeurs. Ils
ont donc l’impression que leur groupe est moins
la cible d’un traitement injuste et victime d’ex-
clusion que les sujets de l’autre groupe. Comment
expliquer cette attitude consistant à minimiser la
discrimination ? Nous avons montré lors d’une
seconde expérience qu’en situation de menace, l’es-
time de soi est d’autant mieux préservée que la
discrimination est minimisée.

Se sentir personnellement
moins discriminé que le groupe

À la suite de ces recherches, nous avons voulu
approfondir notre compréhension du lien entre la
perception de la discrimination avec l’estime de
soi. Précisons d’abord qu’il existe deux types de
discrimination : une discrimination dite person-
nelle (par exemple, en tant que femme, j’ai pu être
personnellement la cible de discrimination) et une
discrimination dite groupale (par exemple, le groupe
des femmes est la cible de discrimination). La
distinction est importante, car on peut avoir
conscience que son groupe d’appartenance est
victime de discrimination sans pour autant avoir
l’impression d’être soi-même victime de compor-
tements de ce type. On a d’ailleurs tendance à mini-
miser la discrimination existant à son encontre
plus que celle rencontrée par son groupe. La distinc-

tion entre ces deux types de discrimination se révèle
également centrale quand on observe les liens qu’ils
entretiennent avec l’estime de soi.  

Le niveau personnel de la discrimination est asso-
cié négativement avec l’estime de soi (elle dimi-
nue quand la discrimination personnelle augmente),
tandis que le niveau groupal lui est associé positi-
vement. Autrement dit, la perception d’une discri-
mination groupale serait, dans certaines circons-
tances, favorable pour les membres de groupes
stigmatisés. Pourquoi une telle perception est-elle
bénéfique ? Plusieurs hypothèses sont proposées.
Selon celle dite de la vigilance à la discrimination,
l’existence de discrimination envers le groupe
permettrait aux membres des groupes stigmatisés
de ne pas se sentir responsables des difficultés qu’ils
rencontrent. Au contraire, selon l’hypothèse de la
comparaison sociale, plus les individus perçoivent
de discrimination envers leur groupe, plus ils ont
l’impression d’être, sur le plan personnel, dans une
situation plus enviable que les autres, ce qui
augmente leur estime de soi.

Ainsi, être au chômage est une épreuve psycho-
logique pénible et stigmatisante. Une telle situa-
tion entraîne de nombreuses répercussions sur la
santé mentale et physique des personnes sans emploi
qui tentent, tant bien que mal, de préserver une
image d’elles-mêmes plus ou moins valorisée. En
effet, loin d’être passives, elles mettent en place des
stratégies de défense pour s’adapter à leur situa-
tion. Pour ce faire, certaines personnes privées d’em-
ploi aménagent la réalité qui les entoure et notam-
ment leur perception de discrimination. Face à une
situation de menace, les chômeurs minimisent leur
perception de discrimination pour protéger leur
estime de soi. Par ailleurs, ils sous-estiment la discri-
mination existant à leur égard par rapport à celle
existant à l’encontre de leur groupe. Vécue au plan
personnel, la discrimination est destructrice pour
l’individu alors qu’envisagée au plan du groupe,
elle aurait un rôle protecteur. 

Quelles sont les conséquences de la mise en place
de telles stratégies ? Bien qu’elles aient un effet
positif sur l’estime de soi de l’individu, ces straté-
gies auraient aussi des effets pervers : en minimi-
sant la discrimination à l’encontre de leur groupe
lorsqu’ils sont en situation de menace ou en souli-
gnant le fait qu’ils ne sont pas personnellement la
cible de tels comportements, les chômeurs nient
une réalité importante, à savoir qu’ils sont, en tant
que groupes, mais aussi en tant qu’individus, la
cible de comportements injustes. Or, pour que les
inégalités existant entre les groupes sociaux soient
dénoncées, il faut d’abord qu’elles soient connues
et que leur réalité ne soit pas masquée. ◆

David BOURGUIGNON
est docteur en psychologie

et chargé de recherches. 
Ginette HERMAN est
professeur de psychologie

sociale. Tous deux
travaillent à l’Université
catholique de Louvain, 

à Louvain-la-Neuve,
CERISIS-PSOR.
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A. Selon vous, quelle est la cause principale du chômage? 

 	 A1 Le manque de qualification des demandeurs d’emploi. 
 	 A2 Les licenciements et le manque d’offres d’emploi. 
 	 A3 Le montant des allocations de chômage. 

B. Pourquoi les chômeurs ont-ils des difficultés à retrouver de l’emploi? 

 	 B1 Ils ne cherchent pas assez ou s’y prennent mal. 
 	 B2 Ils sont bien comme ils sont. 
 	 B3 L’offre d’emplois décents est insuffisante. 

C. La gestion du chômage par la sécurité sociale augmente-t-elle le pro-
blème? 

 	 �C1 �Non, c’est le marché de l’emploi et ses dysfonctionnements qui sont les 
causes du problème. 

 	 �C2 �Oui, car les coûts de cette gestion pèsent sur le travail et font fuir les 
investisseurs. 

 	 C3 Oui, car on ne poursuit pas assez les fraudeurs. 

D. D’après vous, peut-on être heureux au chômage? 

 	 D1 Oui, mais l’emploi favorise les liens sociaux et le pouvoir d’achat. 
 	 D2 Oui, car on est payé à ne rien faire. 
 	 D3 Non, car on est exclu et l’estime de soi en prend un coup. 

E. Faut-il envisager des solutions plus radicales? Lesquelles? 

 	 E1 Oui, des solutions comme la dégressivité des allocations. C’est bien. 
 	� E2 �Non, il faut continuer à multiplier les aides à l’embauche en faveur des 

chômeurs. 
 	� E3 �Oui, il faut relancer les expériences de Réduction du Temps de Travail 

comme la semaine de quatre jours. 

F. Pourrait-on faire mieux pour stimuler les chômeurs à retrouver de l’emploi? 

 	 �F1 Oui, en renforçant le suivi individuel et les contrôles. 
 	 �F2 �Oui, à condition d’agir par le collectif, en favorisant des espaces où les 

travailleurs sans emploi peuvent retisser des solidarités. 
 	� F3 �Oui, en travaillant plus avec les personnes sur leurs capacités de com-

munication, de présentation et de motivation. 

G. Pourquoi les chômeurs ont-ils une mauvaise image dans la société? 

 	� G1 �Ce sont les discours politiques et patronaux qui alimentent cette mau-
vaise image en critiquant les comportements des chômeurs. 

 	� G2 �C’est leur faute. On en connaît toujours l’un ou l’autre qui profite du 
système! 

 	� G3 Ce sont les médias qui alimentent cette mauvaise image. 

H. Qui pourrait changer la situation, apporter de meilleures solutions? 

 	 �H1 �C’est le rôle de l’Etat et des politiciens; ça les arrange de laisser pourrir la 
situation. 

 	 �H2 Personne, on a déjà tout essayé.
 	 �H3 �Il y a des associations de terrain (des collectifs de chômeurs), des organi-

sations syndicales qui proposent des pistes différentes. 

I. Seriez-vous prêt à agir avec les chômeurs pour changer leur situation? 
 	 �I1 �Je ne sais pas. Je ne vois pas ce que je pourrais faire concrètement. 
 	 �I2 �Cela pourrait s’envisager. Je trouve que ça vaudrait la peine d’essayer dans 

la mesure de mes possibilités. 
 	 �I3 �Ce n’est pas mon problème. C’est aux politiciens de s’occuper de cela. C’est 

pour ça qu’ils sont élus! 

Testez votre taux de préjugé ou celui d’un groupe en cochant une des réponses proposées :

Calculez votre score et voyez ensuite comment venir à bout  
des préjugés en 10 leçons 

 « Votre résultat : additionnez et divisez par 9 »

9 pts pour les réponses : A3-B2-C3-D2-E1-F1-G2-H2-I3 

6 pts pour les réponses : A1-B1-C2-D1-E2-F3-G3-H1-I1 

3 pts pour les réponses : A2-B3-C1-D3-E3-F2-G1-H3-I2 

Vous obtenez entre 7 et 9: vous êtes victime des amplificateurs de préjugés 
et vous les relayez abondamment. Il est urgent de vous exercer aux dix leçons 
et de prendre du temps sur les trois premières. 

Vous obtenez entre 4,6 et 6,9: vous êtes dans la moyenne des préjugés. 
Les leçons vous seront utiles, surtout à partir de la quatrième pour apprendre à 
envisager les choses différemment. 

Vous obtenez moins de 4,6: les trois dernières leçons sont faites pour 
vous; elles vous aideront à  lutter contre les préjugés avec d’autres qui comme 
vous tentent de s’y opposer.

Découvrez les étapes et les leçons qui vous sont 
proposées en fonction de vos résultats

Focus sur le manuel et ses 10 leçons
Etape 1 : cibler le malaise social et contrer les mécanismes d’exclusion 
qu’il engendre
	�L eçon 1 : Reconnaître la peur sociale et rendre visible la galère  

de la recherche d’emploi
	�L eçon 2 :  « Les chômeurs, tous des fraudeurs, …? ».  

Pourtant, il y a  tant d’exclus !
	�L eçon 3 : « On n’a pas les moyens d’aider tout le monde ! ».  

Mais que disent les concernés ?

Etape 2 : adoptés le point de vue des concernés, leur intérêt et leurs 
attentes
	�L eçon 4 : Les chômeurs sont-ils heureux ?  

Quelles sont leurs difficultés et comment les résoudre ?
	�L eçon 5 : Face aux pseudo-solutions radicales, la force des solutions 

concertées

Etape 3 : Changer de méthode grâce à l’action collective
	�L eçon 6 : Difficultés politiques d’appliquer des méthodes basées  

sur la confiance
	�L eçon 7 : Une mauvaise image → Quels impacts ? Comment lutter  

contre les amplificateurs ?
	�L eçon 8 : Partir de solutions concrètes et plus créatives

Etape 4 : Participer, donner l’envie de l’action
	L eçon 9 : Connaître d’autres types d’actions et y participer
	L eçon 10 : Des lieux existent déjà … comment les rejoindre ?

Une boîte à outils pour devenir,  
à votre tour, « chasseur de préjugés »

✔ 	 Fiches réponses aux préjugés

✔ 	 La fonction de l’argument

✔ 	 Schéma méthodologique avec les glissements possibles

✔ 	 Quelques supports de sensibilisation et d’animation

✔ 	 Quelques usages des chiffres et des tableaux

✔ 	 Outils internet « contre la désinformation » et pour « s’auto-éduquer »
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Les préjugés ont la vie dure, mais on peut collective-
ment en venir à bout! C’est le résultat d’une campagne 
réalisée par les Travailleurs Sans Emploi de la CSC. D’un 
côté, il faut être attentif à une douleur sociale qui s’ex-
prime à travers les préjugés et se rendre compte qu’à 
travers eux, c’est tout un climat de crise, de peur et de 
perte de confiance qui s’exprime et bloque la créativité. 
D’un autre côté, il ne sert à rien de répondre uniquement 
au cas par cas, préjugé par préjugé, mais il faut aussi 
ouvrir des pistes. C’est lorsqu’on s’intéresse ensemble à 
des propositions concrètes que les problèmes changent 
de nature. Ce qui devient alors prioritaire, c’est la façon 
d’agir ensemble, de construire des solutions, d’avoir 
confiance en soi et au collectif. 
Pedro Rodriguez 	 Marc Maesschalck 
Responsable national des TSE 	  Docteur en philosophie

Pour commander votre manuel citoyen,  
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Le «Manuel citoyen»
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Dispositif d’insertion professionnelle et menace de sanction : 
une analyse psychosociale1 

 
David Bourguignon (Université de Lorraine à Metz),  
Ginette Herman (Université catholique de Louvain), 

 Georges Liénard, (Université catholique de Louvain) 
 

Réf : Bourguignon, D., Herman, G., & Liénard, G. (2013). Dispositifs d’insertion professionnelle et menace de sanction :une 
analyse psychosociale. Journal de l’Alpha, 189, 76-90. 

1. Politiques publiques en matière d’insertion professionnelle  

Pour lutter contre le chômage, les pouvoirs publics belges ont déployé, depuis plus de trente ans, des 
politiques destinées à faciliter l’insertion professionnelle des personnes sans emploi. Depuis 1994, 
sous l’impulsion de l’OCDE, ces politiques ont inclus une composante appelée ‘activation’ 
impliquant, de la part des chômeurs, la participation à des programmes de formation, à des stages et 
des démarches de recherche d’emploi. Si jusqu’en 2004, la réalisation de ces activités restait 
volontaire, à partir de cette date, elles ont revêtu un caractère obligatoire (mis sous forme 
contractuelle) et entraîné la possibilité d’une sanction dans certaines circonstances. Quels sont les 
effets de ces mesures et, en particulier le rôle joué par leur caractère obligatoire et coercitif ? 
Généralement, cette question est abordée sur le plan de l’insertion professionnelle. Mais une autre 
question mérite d’être posée. De telles mesures assurent-t-elles un niveau de santé mentale suffisant 
pour garder opérationnelles non seulement les activités de recherche d’emploi mais également 
l’intégration sociale ? Dans cet article, c’est cette dernière question qui est traitée. Mais auparavant, il 
importe de préciser quelques éléments relatifs aux politiques actuelles à l’égard des chômeurs.  

Le plan d’accompagnement et de suivi des chômeurs 

En 2004, l’état fédéral, au travers d’un arrêté royal, et l’état, les régions et les communautés, au travers 
d’un accord de coopération, ont mis conjointement en place un dispositif en faveur de l’insertion 
socioprofessionnelle au travers de ce qu’on a appelé ‘Plan d’accompagnement et de suivi des 
chômeurs’ (PAS) (Accord de coopération, 2004 ; Arrêté royal, 2004 ; Arrêté ministériel, 2004). Ce 
plan désigne l’ensemble des actions entreprises à l’égard du chômeur en vue de le soutenir et d’évaluer 
ses efforts pour le réinsérer sur le marché du travail.  

Concrètement, le PAS se traduit par un dispositif appelé la ‘convention d’accompagnement’ et 
conjugue deux aspects, l’un centré sur l’aide et les services proposés aux chômeurs, l’autre sur le 
contrôle des démarches effectivement opérées par ces derniers. Plus précisément, le PAS offre, dans 
un premier temps, et sur base d’un bilan de la situation professionnelle du chômeur, un plan d’action 
comprenant formations, stages,… Ce plan aboutit à la signature d’une convention d’accompagnement. 
Celle-ci est obligatoire. Si elle n’est pas mise en œuvre par le chômeur ou si les efforts sont jugés 
comme insuffisants, le chômeur encourt une sanction limitée et temporaire. A ce stade, le chômeur 
doit à nouveau s’engager à mener les démarches prévues dans son plan d’action. Si à nouveau ses 
efforts sont considérés comme insuffisants, il peut être exclu du bénéfice des allocations. Dès lors, le 
PAS a ceci de caractéristique, comparés à des plans équivalents déjà mis en place au niveau de l’état 
fédéral ou des régions, qu’il porte l’accent plus sur les devoirs des chômeurs que sur leurs droits 
(Liénard et Herman, 2007 ; Liénard et Mangez, 2008).  

                                                   
1 Nous tenons à remercier le FOREM Central, le FOREM de La Louvière, de Charleroi et de Mons pour leur 
soutien à la recherche, de même que les personnes qui ont accepté d’y participer  

 



Les effets du plan d’accompagnement 

L’efficacité du PAS a principalement été mesurée sur le plan de l’insertion professionnelle. Les études 
réalisées montrent des effets contrastés (Cockx, Defourny, Dejemeppe, & Van der Linden, 2007 ; 
Cockx, Dejemeppe, & Van der Linden, 2011). Si d’un côté, le PAS semble accroître l’accès à 
l’emploi, de l’autre, cet accroissement n’est pas généralisé. D’abord, il se limite aux personnes dont les 
profils professionnels sont les plus favorables sur le plan de l’embauche (niveau élevé d’instruction, 
expérience professionnelle). Ensuite, il est surtout présent là où les offres d’emploi sont abondantes ; 
ailleurs il est proche de zéro. Enfin, la qualité des emplois obtenus, là où il y a un effet significatif de 
la mesure, est légèrement inférieure à celle qui aurait été obtenue hors du PAS (contrats à durée 
déterminée plus court et moins bien rémunérés).   

Au-delà des effets en termes d’insertion professionnelle, une autre question émerge. Elle résulte du fait 
que la majorité des personnes qui ont participé au PAS n’ont pas retrouvé du travail (Liénard, 2007). 
Qu’en est-il pour elles sur le plan de la santé psychologique ? La question est centrale car on sait que 
cette variable intervient non seulement dans la persistance des activités de recherche d’emploi mais 
surtout dans la possibilité des individus de jouer un rôle actif dans toutes les sphères de vie (vie 
politique, familiale, associative…).  

Dans cet article, deux recherches sont présentées. Toutes deux visent les mêmes objectifs mais elles 
les mettent en œuvre au travers de deux procédures de recherche à la fois différentes et 
complémentaires. La première est une procédure fréquemment utilisée dans l’évaluation des politiques 
sociales. Elle est de nature corrélationnelle et analyse la correspondance qui pourrait exister entre la 
participation à un dispositif (dans ce cas-ci, le PAS) et le niveau de santé mentale ou d’insertion 
sociale. La seconde recherche ambitionne de mettre en évidence une relation de cause à effet. En 
d’autres mots, elle tente de vérifier si la participation à un dispositif a un effet sur le niveau de santé 
mentale ou d’insertion sociale observé. C’est dans un laboratoire ‘virtuel’ que la procédure peut être 
mise en œuvre. Le principe consiste à modifier un seul élément à la fois tout en maintenant les autres 
constants. Les résultats ainsi obtenus permettent de préciser dans quelle mesure l’élément en question 
(ici, la participation à un dispositif) influence d’autres variables (la santé mentale ou l’insertion 
sociale).  

2. ENTRE DISPOSITIFS ET CHÔMEURS : DES RELATIONS INATTENDUES 

La première étude, réalisée en 2007 en région Wallonne, s’attache à deux questions (Bourguignon, 
Herman, Liénard & Lekoeuche, 2009). La menace de sanction véhiculée par le PAS constitue-t-elle un 
incitant à la volonté des chômeurs de (re)trouver un emploi ? Quel rôle joue-t-elle sur leur santé 
mentale ? Pour répondre à ces questions, nous avons comparé deux dispositifs. Le premier est le PAS 
et le second le‘Contrat crédit d’insertion’ (CCI)2. Ce dernier partage avec le PAS plusieurs aspects (le 
chômeur reçoit un soutien et s’engage, par la signature d’une convention, à se former, rechercher un 
emploi) mais en diffère par le fait qu’en cas de non-respect du contrat, aucune sanction n’est prévue. 
L’étude que nous avons effectuée compare donc, sur les mêmes variables, le PAS au CCI. Toutefois, 
dans cette procédure, un écueil subsiste. Il est possible que les effets de ces deux dispositifs ne 
diffèrent pas entre eux mais se singularisent par rapport à une situation caractérisée par l’absence de 
toute participation à un dispositif d’insertion. Dès lors, nous avons adjoint à l’étude un troisième 
groupe de chômeurs (dit ‘contrôle’) qui n’a pris part ni au PAS, ni au CCI.  

L’étude a été réalisée en partenariat avec le FOREM de La Louvière, de Charleroi ainsi que le 
FOREM Central. Trois groupes de chômeurs y ont participé. Le premier est composé de 274 
personnes ayant signé le PAS, le deuxième de 164 personnes ayant signé le CCI3 et le troisième de 166 
personnes n’ayant signé ni le PAS, ni le CCI.  

                                                   
2 Sur le plan institutionnel, ce contrat relève uniquement de l’autorité de la Région wallonne et est géré par le FOREM. Il 
s’adresse en 2006-2007 à tous les chômeurs de Wallonie mais il est prioritairement réservé aux personnes les plus précarisées 
et les plus éloignées du marché de l’emploi (Droits fondamentaux et Forem, 2006). 
3 Il est à noter qu’une partie de ces personnes a au cours de la recherche également signé les conventions liées au PAS. 



Sanctions et volonté d’insertion professionnelle 

La comparaison des trois groupes a porté sur l’insertion professionnelle exprimée par ces personnes au 
travers d’une série d’échelles. Les résultats montrent que comparées à celles du groupe contrôle, les 
personnes participant au PAS ont développé une vision plus fermée du monde du travail. En d’autres 
mots, elles considèrent que l’emploi leur est davantage inaccessible. Par contre, en ce qui concerne la 
recherche d’emploi, les personnes les plus motivées sont celles qui ont signé le CCI.  

Ces résultats plaident pour une remise en question du rôle incitatif de la sanction lorsqu’il s’agit de 
rechercher un emploi. Ils confirment en fait de nombreuses recherches (Vallerand, 1997) montrant 
qu’une menace peut diminuer la volonté d’un individu de réaliser une tâche de manière autonome, qui 
ne soit pas guidée par la recherche de l’approbation d’autrui ou l’évitement d’un sentiment de 
culpabilité (cf. motivation intrinsèque). En effet, quand un comportement est dicté par une autorité 
extérieure à l’individu, celui-ci peut se sentir motivé à restaurer sa liberté et agir de façon contraire à 
ce qui est attendu (cf. réactance psychologique). 

Sanctions et bien-être 

D’une manière générale, être sans travail entraîne une baisse de la santé mentale (Herman 2007). La 
recherche d’emploi est-elle dès lors un moyen de la préserver ? Les résultats ne confirment pas cette 
hypothèse : les chômeurs dugroupe CCI ressentent plus de honte et de culpabilité et montrent un 
niveau de bien-être inférieur à celui des deux autres groupes. En somme, ce sont les participants qui 
montrent le plus de motivation à rechercher du travail (tout en développant une vision fermée du 
monde professionnelle) qui ont le niveau le plus faible de bien-être. Cette observation est confirmée 
par diverses études (Paul et Moser, 2009). Contrairement à d’autres stratégies (comme déménager vers 
une zone plus riche en emplois disponibles, suivre une formation professionnelle, s’investir dans la vie 
associative, minimiser la place du travail dans notre société, dévaloriser son emploi précédent), la 
recherche d’emploi est donc négativement associée au bien-être. Ceci est lié aux nombreux refus 
auxquels les chômeurs essuient lorsqu’ils candidatent à un emploi, refus qui entraînent découragement 
et anxiété.  

Conclusions 

Cette première recherche met en exergue deux éléments. Le premier porte sur la motivation à entamer 
ou poursuivre des démarches de recherche d’emploi. Les résultats obtenus sont en fait contraires au 
postulat sous-tendu par les politiques publiques actuelles selon lesquelles la menace de sanction 
constitue un incitant à la volonté d’insertion professionnelle. En fait, ce sont les chômeurs qui ont 
signé le document ne comportant pas de sanction potentielle  manifestent la plus grande motivation à 
rechercher du travail. Ce résultat suggère que la sanction a un rôle contre-productif parce qu’elle 
externalise la motivation à rechercher du travail. En quelque sorte, le chômeur agit non pas en vue 
d’une satisfaction personnelle mais dans l’intention de se soumettre à la volonté d’autrui.  

Au regard de ces résultats, peut-on dès lors suggérer qu’une démarche telle que celle qui est sous-
jacente au CCI constitue une solution adéquate pour les chômeurs ? La réponse est des plus délicates. 
En effet, nos analyses, de même que d’autres études, ont mis en évidence que les chômeurs qui 
manifestent la plus grande volonté d’insertion professionnelle montrent aussi la plus forte dégradation 
de leur bien-être.  

3. ‘Le PAS comme cause d’effets paradoxaux sur les chômeurs’  

La recherche qui vient d’être exposée présente une série de limites. En particulier, étant corrélative, 
elle ne peut répondre à question de la causalité : est-ce la participation au dispositif qui est à l’origine 
du niveau de santé mentale ou d’insertion sociale ou bien d’autres variables sont-elles responsables 
des effets observés ? La seconde recherche tente dès lors de pallier cette limite. Elle met en place une 
méthode dite expérimentale (Bourguignon et al., 2009). Plutôt que de comparer un dispositif qui inclut 
une menace de sanction à un autre qui n’en comporte pas, comme ce fut le cas la recherche exposée 



précédemment, nous avons ici construit nous-mêmes une situation mettant en exergue soit l’apport 
d’un soutien, soit la menace d’une sanction 4. 

Cette recherche 5 a été réalisée dans la région montoise en partenariat avec le FOREM Conseil de 
Mons.  Concrètement, 67 chômeurs qui avaient signé le PAS ont accepté de participer à la recherche. 
Au cours d’une séance d’information, ils ont été répartis aléatoirement en trois groupes. Dans le 
premier groupe, une chercheuse leur a brièvement rappelé que le PAS comportait, de manière 
prioritaire, un caractère d’aide et de soutien destiné à faciliter leur insertion professionnelle (condition 
‘soutien’) ; dans le deuxième, elle a évoqué l’aspect contrôle du PAS au sens où ce dernier pouvait, 
dans certaines circonstances, déboucher sur un avertissement et une sanction  (condition ‘sanction’); 
enfin, dans le dernier, elle n’a rien évoqué de ce dispositif (condition ‘contrôle’). L’objectif est 
d’étudier l’effet de ces différentes conditions sur la volonté d’insertion professionnelle et sur la santé 
mentale des chômeurs et en particulier, d’analyser le rôle joué par les conditions ‘sanction’ et ‘aide’.   

Quels sont les effets ? 

Contrairement à nos attentes, les deux conditions ‘sanction’ et ‘soutien’ n’ont généralement pas 
conduit à des effets contrastés, ni en termes d’insertion professionnelle, ni en termes de bien-être. Les 
chômeurs n’ont pas manifesté de réactions différenciées en fonction du fait qu’on leur avait rappelé le 
caractère aidant ou sanctionnant du PAS. En quelque sorte, le fait d’évoquer l’un ou l’autre de ces 
aspects indiffère ; il rappelle simplement aux chômeurs qu’ils participent au PAS. Etant donné ce 
résultat, la suite des analyses portera, à titre exploratoire, sur une comparaison entre une condition 
‘PAS’ (regroupant les conditions ‘soutien’ et ‘sanction’) et la condition ‘contrôle’ telle que décrite 
plus haut.     

Cette fois, les analyses fournissent des résultats statistiquement significatifs. En ce qui concerne le 
vécu des chômeurs, les participants de la condition ‘PAS’ ressentent davantage de contrôle et de 
menace que ceux de la condition ‘contrôle’. De plus, ils ne perçoivent pas que le dispositif, tel quel, 
leur apporte une aide particulière. Ces résultats suggèrent que, d’une manière globale, le PAS est 
plutôt perçu comme un instrument de sanction que comme un outil de soutien. Il n’est dès lors guère 
étonnant de constater que, comparé à la condition ‘contrôle’, la condition ‘PAS’ entraîne plus de honte 
et de culpabilité, émotions qui affectent négativement l’estime de soi des chômeurs. 

Concernant le monde du travail, les résultats indiquent que, comparé à la condition ‘contrôle’, le 
rappel des missions du PAS renforce le fait que décrocher un emploi est perçu comme plus 
inaccessible. Dans un tel contexte, trouver du travail se révèle donc une mission dont la difficulté a été 
renforcée. Malgré cela, les participants de la condition ‘PAS’ signifient davantage leur bonne volonté 
à candidater à un emploi que ceux de la condition ‘contrôle’. L’ensemble des résultats se trouve 
représentée dans la figure 1. 

 
Figure 1. Effets de la condition ‘PAS’ sur le vécu des chômeurs 
participant à l’étude et leurs rapports au monde du travail. 

                                                   
4 Cette méthode, dans la mesure où elle garde constantes toutes les dimensions de la situation, sauf celle qui est 
volontairement manipulée, fournit une indication fiable quant aux effets réels de la dimension manipulée. Notons toutefois 
que cette procédure pèche par son caractère artificiel lié à  la mise en place de la manipulation. 
5 Cette recherche a été réalisée, dans le cadre d’un mémoire de la FOPES, par Aurore Lekoeuche ; il est intitulé ‘Plan 
d’accompagnement des chômeurs : aide ou sanctions, quelles conséquences pour le chômeur ?’ (2008). 



Conclusions 

Les conclusions auxquelles cette étude aboutit mettent en évidence trois éléments. En premier lieu, 
malgré le fait qu’il comporte à la fois des dimensions de soutien et de sanction, le PAS est perçu, par 
les chômeurs, bien plus comme une source de menace que comme une forme d’aide. En quelque sorte, 
sa fonction de contrôle menaçant ‘absorbe’ sa fonction d’aide.  

En second lieu, la simple évocation du PAS a pour conséquence d’accentuer la volonté des chômeurs 
de quitter leur situation de non-emploi et d’accorder de l’importance au domaine professionnel. Au vu 
de ces résultats, on pourrait se dire que la PAS facilite l’insertion professionnelle des chômeurs en 
ravivant la motivation dans leur recherche d’emploi. Cette interprétation est toutefois mise en question 
par le fait que lorsqu’on évoque le PAS, les chômeurs développent une vision plus fermée du monde 
professionnel que ceux de la condition ‘contrôle’ : ils ne voient pas comment pouvoir y entrer. En fait, 
ils se retrouvent dans une situation paradoxale : d’une part, ils montrent une plus grande volonté de 
s’insérer professionnellement, d’autre part, ils perçoivent le monde du travail comme inaccessible.  

Ce paradoxe pourrait être à l’origine de tensions psychologiques et altérer la santé psychologique des 
chômeurs. Se souvenir du fait qu’on participe au PAS entraîne une détérioration de l’estime de soi 
personnelle et des émotions négatives telles que la honte et culpabilité. Ces résultats confirment ceux 
qu’on a obtenus dans l’étude précédente : plus les chômeurs entreprennent des recherches d’emploi, 
plus leur bien-être se dégrade.  

4. Conclusions générales 

Les deux recherches présentées dans cet article ont tenté de clarifier les effets de dispositifs 
comportant des menaces de sanction. La première, au travers d’une enquête réalisée auprès de 
chômeurs, a comparé la manière dont différents dispositifs d’insertion socioprofessionnelle étaient 
associés à la volonté d’insertion professionnelle et à la santé mentale. La seconde a visé les mêmes 
objectifs mais en mobilisant une procédure expérimentale permettant d’inférer des relations de 
causalité.  

Les conclusions auxquelles ces recherches aboutissent suggèrent que les politiques publiques basées 
sur la menace de sanction présentent une série d’effets équivoques, voire négatifs. Le PAS semble 
générer un sentiment de menace et induire de la honte et de la culpabilité, lesquelles dégradent 
l’estime de soi des chômeurs. De plus, bien qu’il puisse, sous certaines conditions, constituer un 
incitant dans la recherche d’emploi, le PAS conduit également à développer une vision du monde du 
travail inaccessible. Plusieurs questions surgissent alors : comment les chômeurs font-ils face à un tel 
paradoxe et quels sont les effets à long terme de phénomènes antagonistes dans un contexte de pénurie 
d’emploi ?   

Ces conclusions n’invalident pas pour autant les politiques basées sur le soutien et l'incitation à la 
formation.  Celles-ci, pour peu qu’elles soient dissociées de la menace, sont utiles à un double titre.  
D'une part si la croissance durable revient, il est pertinent que les personnes les moins instruites soient 
mieux formées afin de pouvoir saisir les possibilités d’emploi. D'autre part, l’augmentation des 
capacités liées à la formation contribue à augmenter l'insertion sociale dans diverses dimensions de la 
vie sociale, éducative, familiale (par exemple l’aide aux devoirs des enfants). 
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DEFINITION DU BURNOUT

Epuisement

Dépersonnalisation / Cynisme

Efficacité professionnelle réduite



Epuisement Emotionnel

Dépersonnalisation

Cynisme

Efficacité professionnelle réduite



LES MANIFESTATIONS DU BURNOUT 



LES MANIFESTATIONS DU BURNOUT 

-au niveau individuel

-au niveau inter-individuel

-au niveau organisationnel



LES CAUSES DU BURNOUT 



Bilan des causes du burnout

Charge de travail,

Conflit / ambiguïté de rôle

Travail émotionnel

Etc

Exigences

professionnelles

Absence de 

ressources

Manque de justice

Manque de contrôle

Manque de soutien social



ORGANISATION

du TRAVAIL

RELATIONS 

au TRAVAIL

Epuisement Emotionnel

Dépersonnalisation

Cynisme

Accomplissement Personnel 

CAUSES DU BURNOUT 

FACTEURS

INDIVIDUELS

conséquences

au niveau

-individuel

-interindividuel

-organisationnel
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CHAQUE GROUPE PROFESSIONNEL EST 

REPUTE POUR ETRE FRAPPE DE STRESSEURS

SPECIFIQUES… 



OBJECTIFS DE LA RECHERCHE

Mesurer l’état des équipes afin de savoir si et dans quelle 

mesure elles sont affectées par le syndrome de burnout

Etudier les efforts et les stratégies développés par les 

individus pour y faire face 

Bâtir une échelle permettant d’évaluer les stresseurs des 

équipes.

A terme de créer un ‘observatoire’ du burnout

des équipes d’oncologie



Stresseurs repérés 

dans la littérature



Manque d’équipement et de personnel / charge de travail 

Responsabilités excessives

Problèmes de communication entre les membres des équipes

Mécanismes administratifs 

Faibles salaires / manque d’opportunité de promotion 

Difficultés d’accès à la formation 

Stresseurs non-spécifiques:



-« Infliger » aux patients des traitements anxiogènes avec   

effets secondaires nocifs et aversifs (Lederger, 1998 Lyckolm, 

2001). 

-Déclin prévisible des patients:  sentiments d’impuissance, 

culpabilité, de révulsion (Le Blanc & Schaufeli, 2003). 

-Confrontation continue à la douleur, aux mutilations,  à la 

mort (Hürny, 1988, Lederberg, 1998). 

-Comportements agressifs des patients et de leur famille.

Stresseurs spécifiques

-Equipe interdisciplinaire (Le Blanc & Schaufeli, 2003; Lederberg,

1998).



On pourrait conclure

1) que les personnels en oncologie ressentent des tensions 

élevées, plus élevées que dans d’autres spécialités.

2) Que ces tensions sont liées en particulier aux relations

aux malades, à la confrontation à la souffrance, etc.

Olkinuaro et al., (1990) : « high burnout specialities »



Toutefois, résultats contradictoires. 

Lopez-Castillo et al., (1999): épuisement émotionnel plus élevé 

en oncologie que dans des services pour malades du SIDA.

Yasko (1983); Jenkins et Ostchega (1986): burnout des 

infirmières en oncologie inférieur à celui des infirmières de 8 

autres spécialités. 

Van Servellen et Leake (1993) : pas de différences entre

infirmières de 18 unités (SIDA, cancer, soins intensifs, etc.)

Papadatou et al., (1994): pas de différences entre infirmières

travaillant en hôpital général et celles travaillant en oncologie.



METHODE

TEMPS 1: 300 entretiens menés au niveau national

Analyse des entretiens, construction du questionnaire



Construction de l’échelle de stress

• 9 sources de stress:

– la charge de travail, 

– les problèmes d’organisation, 

– les mauvaises conditions de travail (locaux), 

– l’interface travail-famille,

– les stresseurs liés au rôle et à l’autonomie,

– les relations avec les patients, 

– les relations avec les familles, 

– les interactions avec les collègues 

– les stresseurs liées à la maladie ou à la mort.



-Questions socio-démographiques

-M.B.I

-G.H.Q

TEMPS 2: questionnaire

-Stresseurs

-Sources de satisfaction

-Stratégies de coping

-Echelle de travail émotionnel



RESULTATS



Homme 272 14,4 %

Femme 1613 85,6 %

Moins de 1 an 223 11.8 %

Entre 1 et 5 ans 677 35.9 %

Entre 5 et 10 ans 356 18.9 %

Plus de 10 ans 593 31.4 %

Sans réponse 37 2.0 %

Ancienneté dans le service

Genre:

Echantillon



ASH 109 5.8 %

Aide soignant, auxiliaire puéricultrice 323 17.1 %

Infirmière 606 32.2 %

Ibode, Iade 19 1.0 %

Puéricultrice 17 0.9 %

Manipulateur en radiologie 75 4.0 %

Manipulateur en radiothérapie 123 6.5 %

Cadre de santé 74 3.9 %

Médecin 192 10.2 %

Psychologue 18 1.0 %

Secrétaire 161 8.5 %

Assistante sociale 16 0.8 %

Autre 153 8.0 %



Moyenne Dont > seuil critique

Epuisement

émotionnel

16.5 18.5 % (>=27)

Dépersonnalisation 5.5 19.2 % (>=10)

Accomplissement

personnel

37.9 24.7  % (=< 33)

SCORES DE BURNOUT en ONCOLOGIE



Oncologie Médecins

Libéraux

T.Sociaux Sapeurs

Pompiers

Aides 

Soignantes

EE 16.5 23.90 17.2 12.5 20.06 

DP 5.5 9.32 5.2 7.80 5.46 

AP 37.9 34.08 30.4 28.23 34.74 

Comparaisons avec d’autres groupes professionnels
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LES STRESSEURS

4 facteurs



Stress lié à la charge de travail : manque de temps, 

de personnel, perturbations dans le travail et sur la vie 

privée,

Cette dimension comprend  17 items. 

-Alpha = 0.90 (N = 1606)

Premier facteur: 



1 Volume de travail trop important                                                  .74

2 Etre sollicité en permanence                                                           .73

3 Effectuer des tâches différentes au cours d’une journée                .73

4 Travailler vite, dans l’urgence .71

5 Manquer de temps pour bien faire son travail                                .71

6 Interruptions fréquentes dans le travail .70

7 Nombre important de patients à prendre en charge .67

8 Temps de pause insuffisants                                                         .66

9 Manquer de temps pour le soutien psy des patients/famille .57

10 Personnel insuffisant pour faire le travail convenablement .56

11 Passer à des malades/patho/situa/ différentes .56



12 Avoir du mal à faire la coupure en sortant du travail .44

13 Tâches administratives, « paperasses » .43

14 Peur de ne pas en faire assez pour bien prendre en charge .43

15 Vie privée perturbée à cause des changements plannings.. .42

16 Devoir prendre des décisions seul(e)s .38

17 Peur de l’erreur .37



Second facteur:

Cette dimension comprend  14 items. 

-Alpha = 0.91 (N = 1606)

Stresseurs émotionnels: confrontation à la souffrance, à 

la douleur, la mort



1 Patients dont l’état se dégrade .79

2 Décès des patients auxquels on s’est attaché .75

3 Souffrance physique, dégradation corporelle    .75

4 Souffrance morale des patients / des familles        .74

5 Accumulation des décès                                                                                                     .70

6 Patients qui font penser à des proches                                            .65

7 Patient qui renvoie à sa propre existence .62

8 Se sentir impuissant face à la maladie                                                 .59

9 Prendre en charge des patients jeunes .57

10 Isolement familial et social du patient                                                     .56

11 Décès d’enfants jeunes                                                                        .54

12 Déni de la maladie par le patient / la famille .50

13 Ne pas savoir quoi dire à un patient .47

14 Difficultés pour faire des soins .39



Problèmes relationnels avec le patient : patients non

compliants, exigeants, agressifs

Cette dimension comprend  9 items. 

Alpha = 0.82 (N = 1606)

Troisième facteur:



1 Annoncer des mauvaises nouvelles .65

2 Etre pris à parti dans les conflits familiaux .65

3 Agressivité, violence des patients ou des familles .63

4 Exigences excessives des familles .63

5 Manque de coopération des patients .61

6 Exigences excessives des patients .54

7 Décès difficile .53

8 Désaccord sur la façon de prendre en charge patients .53

9 Désaccord avec certaines pratiques médicales .49



Quatrième facteur 

Ce facteur comprend 7 items

Alpha = .80

Conflits organisationnels



Travailler avec des collègues pénibles .70

Rentrer en conflit avec un/des collègues .68

Manque d’écoute de la hiérarchie, de l’administration .63

Manque de reconnaissance pour un travail bien fait .59

Se sentir harcelé .52

Manque de communication entre métiers/collègues/services .51

Manque d’opportunité d’avancement de carrière .42



Bêta p

Charge de travail .468 .000

Conflits Organisationnels .272 .000

Conflits Patients -.053 .063

Stresseurs Emotionnels .024 .396

Influence des stresseurs sur l’épuisement émotionnel 



Influence des stresseurs sur la dépersonnalisation

Bêta p

Charge de travail .213 .000

Conflits Organisationnels .105 .001

Conflits Patients .173 .000

Stresseurs Emotionnels -.100 .004



Bêta p

Charge de travail .21 .000

Conflits Organisationnels .24 .000

Conflits Patients -.07 .03

Stresseurs Emotionnels .04 .27

Influence des stresseurs sur la détresse psychologique

(Score > 4)



Satisfaction 

patients 

Satisfaction 

métier

Satisfaction 

équipe

Charge de travail -.135

p<.000

Stress relations 

Organisationnelles

-.195

p<.000

-.233

p<.000

-44

p<.000

Stress

émotionnel

.14

p<.000

Stress

Relations patients

.196

p<000

.11

p<.002

.199

p<.000

Stresseurs et sources de satisfaction



Béta signification

Demi-journ./

semaine

.071 .32

Heures/jour -.050 .51

Actes/jour .261 .02

Equité -.282 ..0001

Influence de la charge de travail et de l’équité perçue 

sur l’épuisement émotionnel (n=500)

(Truchot, 2005).



CONCLUSION
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Bien-être au travail et performance: 
liaison dangereuse ou union sacrée?

1
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Quelques convictions
2

Indispensable équilibre vie professionnelle / vie privée

Augmentation de la performance dans une vision « gagnant-

gagnant »

Un panel de solutions soutient la diversité

Evolution des besoins

Mesure de la performance sur la base des réalisations et non 

de la présence

 Donner du sens au travail



Le télétravail
3



Horaires flexibles
4



Rachat jours de congé
5



Prévention du Burn-Out
6



Politique de mobilité
7



Coach & Care
8



Clés du succès
9

• Approche en douceur

• Caractère gagnant-gagnant de l’approche

- Augmentation de la productivité des employés

- Meilleure équilibre vie privée – vie professionnelle

- Attractivité en tant qu’employeur

- Retour à la Société

• Implication du management très tôt dans le processus

• Partenariat avec les syndicats

• Mesure du succès (quantitative et qualitative)

• Confiance



Conclusions
10

• Le bien-être au travail augmente la performance

• L’être humain est multiple, les solutions doivent l’être aussi

• La culture et la confiance sont déterminants

• Le travail doit faire sens

 Performance durable et bien-être sont indissociables


